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Avant-propos

Ce manuel consacré au droit institutionnel de l'Union européenne résulte d'un double parti pris. Tout d'abord, il traite largement de questions qui relèveraient en droit français du droit constitutionnel. Si l'objet du droit institutionnel de l'Union est l'analyse des institutions de l'Union européenne et de leur fonctionnement, l'étude de la pratique institutionnelle qui s'est formée pendant plus de cinquante années est indispensable à la compréhension de ce qu'est aujourd'hui l'Union. Certes, l'étude de l'ordre juridique et du système contentieux occupe une large place dans ce manuel, comme dans de nombreux autres consacrés au même sujet, mais alors que les spécificités de cet ordre sont bien établies et largement connues, l'étude d'un système institutionnel qui reste très évolutif et dont la jurisprudence de la Cour de justice vient régulièrement préciser les modalités de fonctionnement, permet de mieux saisir les enjeux des débats actuels.

Cet ouvrage est avant tout destiné à ceux qui souhaitent étudier le droit de l'Union européenne dans le cadre d'un enseignement universitaire ou d'une préparation aux concours administratifs. L'expérience a montré qu'il avait été également utile aux juristes, diplomates, fonctionnaires nationaux et de l'Union qui participent aux travaux dans le cadre de l'Union ou envisagent de le faire. C'est la raison pour laquelle, sans négliger la jurisprudence dont le rôle est fondamental, les références jurisprudentielles ont été limitées aux arrêts les plus significatifs et que l'on a fait l'économie de références exhaustives. De la même manière, la bibliographie est sélective et limitée aux ouvrages et articles à partir desquels une première recherche peut être entreprise. Enfin, le lecteur notera certaines répétitions. Elles sont volontaires, car, dans un souci pédagogique, il est apparu nécessaire d'être aussi complet que possible sur chaque question et d'éviter, autant que faire se peut, les références croisées qui rendent la lecture difficile pour celui qui recherche des informations détaillées sur une question.

Tel qu'il se présente, ce manuel vise à donner, dans un format limité, une vision aussi complète et vivante que possible de l'Union, de ses spécificités, de sa pratique et de son développement à l'intention de tous ceux qui, soit l'étudient pour la première fois, soit l'ayant étudiée autrefois, recherchent aujourd'hui des informations sur son évolution.

Cette nouvelle édition est l'occasion d'exprimer ma gratitude aux membres du Service juridique du Conseil de l'Union. Les échanges quotidiens avec ceux-ci et avec l'ancien jurisconsulte, Jean-Claude Piris, m'ont permis d'approfondir sur bien des points ma réflexion. Enfin, ce manuel n'aurait jamais vu le jour sans l'influence déterminante de l'un des pères du Plan Schuman, Paul Reuter, auquel toute une génération d'internationalistes et de communautaristes doit tant.

Jean Paul Jacqué

Introduction


1
Retracer l'ensemble des règles qui régissent l'organisation et le fonctionnement de l'Union européenne, revient à aborder un domaine qui, au premier abord, témoigne d'une singulière complexité. À la différence de certains systèmes constitutionnels nationaux, le droit constitutionnel de l'Union ne résulte pas en effet d'un instrument juridique unique. La création de la première Communauté (CECA) a marqué le point de départ d'un mouvement qui reste encore inachevé et qui a entraîné l'addition de couches successives aux textes originaux. Les différentes révisions des traités n'ont pas seulement modifié le texte originaire, mais ont donné naissance à d'autres textes qui sont venus se combiner avec celui-ci. À la veille du traité d'Amsterdam, l'ensemble du droit institutionnel reposait sur six traités auxquels venaient s'ajouter plus de 40 protocoles et annexes. Les simplifications apportées par le traité d'Amsterdam ont réduit cette complexité sans la supprimer. C'est la raison pour laquelle le traité de Lisbonne a tenté une fois de plus de simplifier la situation sans pour autant parvenir à regrouper l'essentiel du droit primaire dans un texte unique. De plus, la construction communautaire qui regroupait à l'origine six États membres, en compte aujourd'hui 28 ou 27 si le Brexit devient une réalité. Le processus d'élargissement semble se poursuivre, mais avec une grande prudence. Si pour mieux comprendre cet ensemble, un rapide aperçu historique est indispensable (section 1), il est plus important, pour saisir l'essence de ce développement, d'analyser le dynamisme communautaire (section 2) et de tenter de définir la nature juridique de l'Union (section 3).



SECTION 1 

LE CADRE HISTORIQUE
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L'histoire de l'idée européenne a fait l'objet de longues et savantes études qui montrent qu'à toutes les époques, intellectuels ou hommes politiques ont rêvé d'unir les différents États européens. L'utopie européenne a été présente à tous les moments de notre histoire. S'il est toujours utile de se souvenir de la longue lignée d'auteurs qui ont contribué à ancrer, dans la vision des hommes politiques, l'idée que l'union des États européens était nécessaire à la paix et à la richesse de l'Europe, il n'est cependant pas indispensable de retracer ici le contenu de ces projets. Il suffit de rappeler les principales étapes de la construction communautaire.



§ 1. 

La création de la Communauté européenne du charbon et de l'acier
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La première organisation communautaire est née, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Il apparaissait alors nécessaire de reconstruire économiquement le continent européen, de réaffirmer, après la défaite du nazisme, les valeurs démocratiques communes ainsi que de renforcer la solidarité militaire dans le contexte de la guerre froide. En 1948, le Congrès de La Haye réunissait hommes politiques, industriels, syndicalistes, intellectuels et représentants des milieux religieux provenant de différents États européens. Il appelait, dans un message aux Européens, à une Union librement consentie des États européens. Cette impulsion conduira à la naissance d'organisations européennes, fondées sur le modèle classique de la coopération intergouvernementale. Sur le plan économique, sera créée, en 1948, l'Organisation européenne de coopération économique (OECE) devenue en 1962 l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE). Elle n'est plus européenne puisqu'elle s'est élargie à des États comme les États-Unis, le Japon ou le Canada. Sur le plan militaire, l'Union de l'Europe occidentale (UEO) et l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord (OTAN) verront le jour respectivement en 1948 et en 1949. Sur le plan politique, le Conseil de l'Europe sera mis en place en 1949.
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La Communauté européenne du charbon et de l'acier, première organisation communautaire, reposait sur une logique différente. Bien qu'il s'agisse d'une organisation sectorielle qui ne concerne qu'une branche particulière de l'économie, elle se présente comme un premier pas vers une unification beaucoup plus vaste de l'Europe. Inspirée de la démarche fonctionnaliste de Jean Monnet, elle vise, telle qu'elle est présentée par le ministre français des Affaires étrangères, Robert Schuman, le 9 mai 1950, à créer une solidarité de fait entre les États membres, solidarité dont on attend qu'elle s'étende progressivement à d'autres domaines. Pour cette raison, sa structure diffère considérablement de celle des organisations classiques. L'essentiel du pouvoir appartient à une Haute autorité indépendante des États, associée à un Conseil spécial des ministres, composé de représentants des États membres. Une Cour de justice et une assemblée, composée de représentants des Parlements nationaux, complètent l'édifice. En raison de ces spécificités et des pouvoirs confiés à la Haute autorité, la doctrine inventera, pour définir la Communauté, le qualificatif de « Communauté supranationale ». Le traité de Paris du 18 avril 1951 crée la CECA pour une durée limitée à 50 ans.
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Le traité CECA est entré en vigueur entre six États (Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas), le Royaume-Uni ayant choisi de demeurer à l'écart. La CECA sera la première organisation d'intégration. Dans un secteur, certes limité, les États membres ont accepté de transférer leurs compétences nationales à des institutions communes qui en ont désormais la charge et peuvent prendre des décisions obligatoires pour leurs membres. Le traité CECA a expiré le 23 juillet 2002. À cette date, le charbon et l'acier ont perdu leur régime particulier pour relever des dispositions générales du traité instituant la Communauté européenne. Un protocole, annexé au traité de Nice, a réglé les modalités de disparition de la CECA et le transfert de ses avoirs à la Communauté européenne.



§ 2. 

L'échec de la Communauté européenne de défense
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La construction européenne a connu son premier échec lorsqu'elle s'est écartée de la voie d'une intégration fonctionnelle progressive fondée sur des solidarités partielles. En effet, en raison de la guerre froide, la nécessité d'assurer la participation de l'Allemagne à la défense de l'Europe s'est faite de plus en plus pressante. Comme, en raison d'un passé encore proche, il était difficile de faire accepter la renaissance d'une armée allemande indépendante, le réarmement allemand devait s'insérer dans un cadre européen. C'est le projet d'une Communauté européenne de défense (CED) qui sera doublé d'un projet d'Union politique. Le refus français de ratifier la CED fera, le 30 août 1954, échouer ces projets. La perspective d'une Union politique sera écartée pour longtemps et l'élaboration d'une politique extérieure commune, qui comporterait des éléments de sécurité, ne sera reprise, de manière toute pragmatique, qu'en 1970 sous la forme de la coopération politique européenne.



§ 3. 

La relance et les crises
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Après l'échec de la CED, le retour à la voie initiée par la CECA restait la seule issue raisonnable. La conférence de Messine, en 1955, marquait la relance en chargeant un groupe présidé par le Belge Paul-Henri Spaak de préparer un rapport qui constituera la base de la création de deux nouvelles Communautés, l'une couvrant l'ensemble du domaine économique, la Communauté économique européenne (devenue par la suite Communauté européenne), l'autre sectorielle, la Communauté européenne de l'énergie atomique (CEEA ou EURATOM). Les traités, signés le 25 mars 1957 entrèrent en vigueur le 14 janvier 1958. Ils étaient conclus pour une durée illimitée et s'inspiraient largement de la CECA, tout en gommant certains aspects supranationaux de celle-ci au détriment de la Commission (ex-Haute autorité). L'objet premier de la Communauté européenne était l'établissement d'un marché intérieur sans frontières qui se caractérisait par la libre circulation des personnes, des marchandises, des services et des capitaux. Cet objectif central était complété par la mise en place de certaines politiques communes dont la plus importante pour la France sera la politique agricole commune.
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Marquées par la mise en place du Marché commun et l'établissement des politiques communes, les premières années de la Communauté n'en furent pas moins riches en débats politiques. L'accession au pouvoir du général de Gaulle en 1958 n'avait pas, comme certains l'avaient envisagé, entraîné une remise en cause de la Communauté européenne, mais elle marquait, sans aucun doute, l'affirmation d'une forte opposition à une évolution vers une Europe fédérale. Pour de Gaulle, l'Europe ne pourrait se construire que dans le respect des nations qui la constituent. Ceci n'empêchait pas la France d'accepter l'idée d'une Europe politique dès lors que la souveraineté des États membres serait garantie et le plan Fouchet, du nom du président français du groupe chargé par les six en 1961 de préparer des propositions, optera en faveur d'une Union ayant pour objet une politique étrangère commune et une politique commune de défense. Les décisions auraient été prises à l'unanimité. Malgré des adaptations successives, ce plan ne pourra rencontrer l'accord des partenaires de la France. Ces derniers redoutaient les risques qui pourraient naître pour l'intégration de la juxtaposition aux Communautés d'une structure intergouvernementale. C'est la crainte, exprimée fréquemment depuis, de l'absorption de l'intégré par l'intergouvernemental. Mais, en même temps et de manière paradoxale, les adversaires du plan réclamaient l'entrée de la Grande-Bretagne dans les Communautés alors qu'ils savaient que cette entrée comportait un risque tout aussi important pour les progrès de l'intégration. La réponse à l'échec du plan Fouchet sera le développement de la Coopération franco-allemande sur la base du traité de l'Élysée signé le 22 janvier 1963. Ainsi se créait le couple franco-allemand qui sera fréquemment le moteur de la construction européenne. Un autre phénomène marquant sera la crise dite « de la chaise vide » provoquée par la France en 1965 en raison du caractère jugé inacceptable des propositions de la Commission qui liaient la réalisation de la politique agricole commune, d'intérêt primordial pour la France, à la création de ressources propres à la Communauté et à l'octroi d'un pouvoir budgétaire à l'Assemblée. Mais à travers cette crise conjoncturelle, l'objectif de la France était également d'obtenir des garanties afin de pouvoir préserver certains intérêts nationaux en cas de décisions prises à la majorité qualifiée. La crise se dénouera grâce au soi-disant « compromis de Luxembourg » de janvier 1966 (v. ss 579).
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Après le départ du général de Gaulle, en 1969, la voie était ouverte à l'entrée de la Grande-Bretagne. Lors du premier élargissement en 1973, le Royaume-Uni, l'Irlande et le Danemark devenaient membres de la Communauté. Cette période était également marquée par un important développement des politiques communautaires grâce à l'utilisation de toutes les virtualités des traités, par la mise en place des premiers instruments destinés à assurer la stabilité monétaire, le « serpent monétaire », puis en 1972, le « système monétaire européen ». Sur le plan institutionnel, le développement de la coopération politique en matière de politique extérieure, instituée sur la base du rapport Davignon en 1970, et la nécessité d'assurer la cohérence entre cette coopération et l'action des Communautés, conduisaient à la création du Conseil européen en 1974 avec, comme contrepoids démocratique, la décision de faire élire le Parlement européen au suffrage universel direct. Cette dernière décision sera riche à terme en développements institutionnels tant il deviendra difficile de cantonner un Parlement élu directement par les citoyens dans un simple rôle consultatif. Quant au Conseil européen, il s'imposera progressivement comme un élément central du système institutionnel. La période est également marquée par l'ouverture de la Communauté aux nouvelles démocraties du sud de l'Europe : Grèce en 1979, puis Espagne et Portugal en 1985.



§ 4. 

L'Acte unique européen




10
Progressivement, la nécessité d'une nouvelle relance se fera sentir. En effet, il apparaissait difficile d'achever la réalisation du marché intérieur sur la base des traités existants et notamment de leurs dispositions institutionnelles qui exigeaient l'unanimité pour l'harmonisation des législations nationales. De son côté, le Parlement européen, en adoptant en 1984, à l'initiative d'Altiero Spinelli, un projet de traité sur l'Union européenne, mettait en évidence la nécessité d'une révision fondamentale du dispositif institutionnel et en proposait les moyens. Ces initiatives débouchèrent sur la constitution d'un groupe de réflexion composé de représentants personnels des chefs d'État et de gouvernement et présidé par le sénateur irlandais Dooge, puis sur la convocation lors du Conseil européen de Milan de juin 1985 d'une conférence intergouvernementale de révision des traités. Cette conférence aboutissait à la signature, en février 1986, de l'Acte unique européen. L'Acte unique européen a été un succès parce qu'il se rapportait à un objectif concret : la réalisation du marché intérieur pour le 1er janvier 1993. Il donnait à la Communauté, notamment par l'extension des cas de recours au vote à la majorité qualifiée et par l'accroissement du rôle du Parlement européen, les moyens d'atteindre cet objectif tout en parant les décisions prises d'une légitimité démocratique accrue. Mais il comportait aussi un élargissement des compétences communautaires, notamment dans les domaines de l'environnement et de la recherche. Sur un autre plan, il consacre, dans un texte juridique, la pratique de la coopération politique et officialise l'existence du Conseil européen tout en le maintenant hors du cadre institutionnel. C'est le premier pas vers une construction qui ne soit pas exclusivement économique et il est significatif que l'objectif, affiché dans le préambule de l'Acte unique, soit « la transformation des relations entre les États membres en une Union européenne ». La période qui suivit l'entrée en vigueur de l'Acte unique sera marquée par un intense travail législatif en vue de l'achèvement du marché intérieur.



§ 5. 

Le traité sur l'Union européenne
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Le 9 novembre 1989, la chute du mur de Berlin changeait la donne en Europe. Il devenait clair que le corollaire de la réunification allemande ne pouvait qu'être un approfondissement de l'unité européenne. Le mouvement fut lancé par la convocation lors du Conseil européen de Dublin en 1989 de deux conférences intergouvernementales, l'une sur l'Union économique et monétaire et l'autre sur l'Union politique. Le résultat de ces conférences sera le traité sur l'Union européenne, signé le 7 février 1991 à Maastricht. Ce traité marque le début d'une profonde mutation dans la construction communautaire. Tout d'abord, il réunit dans un même ensemble qu'il qualifie d'Union européenne, les Communautés, la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) ainsi que la coopération dans le domaine de la justice et des affaires intérieures (JAI). Si toutes les questions relevant de l'Union sont traitées dans un cadre institutionnel commun, la politique étrangère et de sécurité commune (Traité, titre V) et la coopération dans le domaine de la justice et des affaires intérieures (Traité, titre VI) relèvent néanmoins d'un régime particulier avec un processus de décision qui fait largement recours à l'unanimité. Dans ces deux derniers domaines, le rôle de la Commission et du Parlement est modeste et la Cour de justice n'est pas compétente. L'Union est donc structurée en trois piliers distincts : la Communauté, la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et la justice et les affaires intérieures (JAI). Dans le domaine communautaire, les principales novations sont la création de l'Union économique et monétaire qui se concrétisera par la décision prise, en mai 1998, d'instaurer une monnaie unique (l'euro), la mise en place de nouvelles politiques (éducation, culture, coopération au développement, cohésion) ainsi que le recours au principe de subsidiarité pour réguler l'exercice des compétences communautaires. Sur le plan institutionnel, le rôle du Parlement est accru tant par l'instauration d'une procédure dite de codécision dans certaines matières que par la participation de celui-ci à la désignation de la Commission. Enfin, un protocole étend les compétences communautaires dans le domaine social. Ces progrès n'ont pu se faire sans l'instauration d'une certaine différenciation entre les États membres. Ainsi le Royaume-Uni ne participe pas au protocole social et reste libre de décider de sa participation à la monnaie unique. Le Danemark bénéficie d'une série d'exemptions.
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La ratification du traité ne sera pas aisée. Au Danemark, après un premier référendum négatif, le Conseil européen d'Édimbourg devra confirmer les exemptions danoises pour qu'un second référendum donne un résultat positif. La ratification française fut acquise par référendum après un débat difficile et la ratification allemande fut suspendue à un recours devant la Cour constitutionnelle. Finalement, le traité est entré en vigueur le 1er novembre 1993. Les difficultés rencontrées lors de la ratification témoignent du fait que le traité fait franchir un pas décisif à la construction européenne. À la suite des transformations qu'il implique, l'Europe ne peut plus être considérée comme une réalisation économique, mais elle accède à une dimension politique.



§ 6. 

Le traité d'Amsterdam
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Les années qui suivirent l'entrée en vigueur du traité sur l'Union européenne furent marquées par l'élargissement de l'Union, en 1995, à l'Autriche, à la Finlande et à la Suède. Elles ont surtout été l'occasion d'expérimenter les nouvelles voies ouvertes par le traité et de préparer la mise en place de la monnaie unique. Le traité de Maastricht prévoyait l'ouverture d'une nouvelle conférence intergouvernementale en 1996 afin de tirer les leçons de ses premières années d'application. Mais la perspective de l'élargissement de l'Union aux nouvelles démocraties d'Europe centrale et orientale devait donner un autre objectif à la révision des traités. La structure institutionnelle et le processus de décision communautaire, conçus à l'origine pour six États membres et appliqués sans grande modification à une Communauté de 15 membres, devaient faire l'objet d'un réexamen approfondi afin de préserver le caractère démocratique et l'efficacité d'une construction qui comporterait plus de 20 membres. La conférence fut, comme à l'accoutumée, préparée par un rapport d'un groupe de réflexion présidé par le ministre espagnol Westendorp. Le mandat de la conférence fut défini par le Conseil européen de Turin en mars 1996 et le résultat des négociations soumis à la signature des États membres à Amsterdam le 2 octobre 1997. Le traité d'Amsterdam n'a pas reçu un accueil enthousiaste parce qu'il ne réglait pas l'ensemble des problèmes institutionnels liés à l'élargissement futur de l'Union. Un protocole prévoit donc une nouvelle conférence intergouvernementale qui devra régler les questions liées à la composition de la Commission et à la pondération des votes au sein du Conseil. Mais en dehors de cette question, les progrès sont significatifs : création d'une politique communautaire de l'emploi, « communautarisation » d'une partie des matières qui relevaient auparavant de la coopération dans le domaine des affaires intérieures et de la justice, mesures destinées à rapprocher l'Union de ses citoyens, réforme de la politique étrangère et de sécurité commune, ouverture de la possibilité de coopérations plus étroites entre certains États membres, accroissement des pouvoirs du Parlement, élargissement des hypothèses dans lesquelles le Conseil statue à la majorité qualifiée, et une relative simplification des traités accompagnée d'une renumérotation de ceux-ci… Autant de sujets qui traduisent les progrès de l'Union, même si, comme à Maastricht, certains de ces résultats n'ont pu être atteints qu'au prix d'exemptions au profit du Royaume-Uni, de l'Irlande et du Danemark. L'approfondissement conduit à la différentiation. Le traité d'Amsterdam est entré en vigueur le 1er mai 1999.
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La signature du traité d'Amsterdam a permis l'ouverture du processus l'élargissement de l'Union et, en 1998, Chypre, l'Estonie, la Hongrie, la Pologne, la Slovénie et la Tchéquie participaient à l'ouverture des négociations. La Bulgarie, la Lettonie, la Lituanie, la Roumanie, la Slovaquie, puis Malte furent ensuite insérées dans un processus de pré-adhésion et les négociations d'adhésion ont été progressivement ouvertes avec ces États en fonction des progrès réalisés tant sur le plan politique que dans le domaine économique. Enfin, la question des relations avec la Turquie restera un sujet difficile. Après que l'Union ait subordonné tout progrès dans les relations avec la Turquie à des progrès importants notamment sur le plan de la démocratie et des droits de l'homme, le Conseil européen d'Helsinki décidait, en décembre 1999, d'admettre la Turquie parmi les candidats à l'adhésion sans pour autant ouvrir les négociations avec elle. Elles le seront par la suite. Il était bien entendu que toutes ces adhésions ne seraient pas simultanées et que chaque pays serait traité sur ses propres mérites, mais le coup d'envoi pour une nouvelle et profonde mutation de la Communauté a été donné.
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L'élargissement impliquait une large révision de certaines politiques internes de la Communauté afin de les rendre compatibles avec l'élargissement. Cette révision a été entreprise sur la base des propositions de la Commission rendues publiques sous le titre d'Agenda 2000. Lors des débats sur cet agenda, les questions de la politique agricole commune, des différents fonds dont celui de la cohésion économique et sociale entre les États membres (c'est-à-dire de l'aide apportée aux États les moins favorisés) et des ressources de l'Union dans la perspective de l'élargissement ont été les plus délicates. Les travaux sur l'Agenda 2000 se sont achevés grâce à l'accord obtenu lors du Conseil européen de Berlin, les 24 et 25 mars 1999. Pendant les années suivantes, l'Union sera pleinement occupée par les questions liées à son élargissement : réforme des politiques internes, négociations d'adhésion et révision des traités afin de permettre un fonctionnement efficace après l'élargissement.



§ 7. 

Le traité de Nice
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La révision des traités qui a abouti lors du Conseil européen de Nice en décembre 2000 était limitée au départ au règlement des trois questions qui avaient été laissées de côté à Amsterdam : composition de la Commission, pondération des voix au sein du Conseil et élargissement des cas de vote à la majorité qualifiée. Cette négociation a été élargie à la réforme du système de coopération renforcée mis en place à Amsterdam. Cependant, la négociation était à peine entamée que les discours du ministre des Affaires étrangères allemand, M. J. Fischer, et du président Chirac laissaient entrevoir la perspective d'une nouvelle révision des traités, après l'échéance de Nice.
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Consacré, pour l'essentiel, au règlement des reliquats d'Amsterdam, le traité de Nice modifie, à l'issue de longues discussions, la pondération des voix au Conseil afin de garantir, dans la perspective de l'élargissement, que toute décision recueille l'appui d'États membres qui représentent une large majorité de la population. Il détermine la composition future de la Commission sur la base d'un représentant par État membre jusqu'à ce que l'Union compte 27 États. À partir de ce moment, le nombre de membres de la Commission sera inférieur à 27, ceux-ci étant choisis sur la base d'une rotation égalitaire entre les nationalités. Le traité fixe le nombre maximum de parlementaires à 732 et répartit les sièges entre les États membres. Il arrête également la composition des autres institutions et organes. Enfin, il élargit les cas de recours à la majorité qualifiée. La déception que certains ont pu éprouver en raison du maintien de l'unanimité pour la fiscalité ou la sécurité sociale ne doit pas dissimuler les progrès importants accomplis, notamment l'élargissement du champ de la codécision législative. Il est vrai qu'à ce stade de la construction européenne, il devenait de plus en plus difficile d'élargir le recours à la majorité qualifiée, car les domaines qui restaient soumis à l'unanimité étaient très sensibles parce que, comme la fiscalité ou la sécurité sociale, ils touchaient de près aux choix de société effectués par chaque État membre, choix que ces derniers refusent de soumettre à la loi commune. Le traité de Nice rend également plus aisé le recours aux coopérations renforcées en étendant celles-ci et en supprimant la possibilité d'un veto au niveau du Conseil européen. Il comporte également des dispositions importantes destinées à rendre plus efficace le système juridictionnel communautaire, notamment par la possibilité de créer ces juridictions spécialisées.
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Comme pour le traité sur l'Union européenne, le processus de ratification fut difficile puisque la population irlandaise refusait d'abord la ratification du traité par une étroite majorité. Cependant le Conseil européen de Göteborg en juin 2001 indiquait que le processus de ratification se poursuivrait et que la question irlandaise serait résolue en temps utile comme l'avait été la question danoise lors de la ratification du traité de Maastricht. Finalement, après avoir analysé les causes du vote négatif, le gouvernement irlandais présentait, lors du Conseil européen de Séville, une déclaration dans laquelle il indiquait que ce traité ne portait pas atteinte à la politique traditionnelle de neutralité de l'Irlande. Le Conseil européen lui en donnait acte et un nouveau référendum était organisé le 28 novembre 2002. Le traité était approuvé par une majorité de 62,9 % des voix, ce qui faisait disparaître l'obstacle à son entrée en vigueur laquelle avait lieu le 1er février 2003.
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Durant les négociations du traité de Nice, la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne était préparée par une convention composée de représentant des chefs d'État ou de gouvernements, de parlementaires européens et nationaux et d'un membre de la Commission (v. ss 105). La charte a été signée à Nice par les présidents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission. La question de son intégration dans les traités devait faire partie des travaux entrepris après Nice.



§ 8. 

La convention sur l'avenir de l'Europe et le traité établissant une constitution pour l'Europe
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En effet, le mouvement ne s'est pas arrêté après Nice. La conférence intergouvernementale avait adopté une déclaration sur l'avenir de l'Union dans laquelle elle envisageait les progrès ultérieurs et notamment la tenue d'une nouvelle conférence intergouvernementale en 2004. Un débat large et approfondi devait être engagé en 2001 sur l'avenir de l'Union avec le concours de toutes les parties intéressées au premier rang desquelles la société civile et en consultation avec les pays candidats. Parmi les questions soumises à débat, la conférence intergouvernementale avait identifié l'établissement d'une délimitation plus précise des compétences entre l'Union européenne et les États membres, le statut de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, la simplification des traités et le rôle des Parlements nationaux. Ce sont ces thèmes qui devaient faire l'objet d'une nouvelle conférence intergouvernementale convoquée en 2004.
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En vue de préparer les travaux ultérieurs, le Conseil européen de Laeken des 14 et 15 décembre 2001 adoptait une déclaration dans laquelle il identifiait les principales questions et mettait en place une structure pour les examiner de manière approfondie. Les questions essentielles avaient trait à la répartition des compétences entre l'Union et ses États membres, à la simplification des instruments, aux moyens d'assurer démocratie, efficacité et transparence (ce qui recouvre la réforme des institutions) et à la voie à suivre pour établir une constitution. La procédure choisie pour poursuivre les travaux s'inspire de celle qui avait été retenue pour l'élaboration de la Charte des droits fondamentaux des citoyens de l'Union européenne, c'est-à-dire la mise en place d'une convention spéciale. Cette convention sur l'avenir de l'Europe était composée de 15 représentants des chefs d'État ou de gouvernements, de 30 parlementaires nationaux (deux par État membre), de 16 membres du Parlement européen et de deux membres de la Commission. Des représentants des pays candidats participaient aux discussions, mais ils ne pouvaient empêcher la formation du consensus. Un présidium composé du président de la convention, M. Valéry Giscard d'Estaing, des deux vice-présidents, MM. Dehaene et Amato, des représentants des États devant assurer la présidence pendant les travaux de la convention, de deux représentants des Parlements nationaux, de deux représentants du Parlement européen, de deux représentants de la Commission auquel la convention décidera d'ajouter, à titre consultatif, un représentant des pays candidats, était chargé de la direction des travaux. Participèrent également à la convention à titre d'observateurs trois membres du Comité économique et social, trois représentants des partenaires sociaux, six représentants du Comité des régions choisis parmi les régions et ville à pouvoir législatif, et le médiateur. Enfin, les présidents de la Cour de justice et de la Cour des comptes ont été entendus.
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Après une phase dite d'écoute consacrée à la discussion, la convention a entrepris une réflexion approfondie sur un certain nombre de thèmes sur la base de rapports élaborés au sein de groupe de travail. Elle est entrée en 2003 dans sa phase finale avec l'ambition de rédiger un projet de constitution. La convention a vu son importance progressivement reconnue comme en témoigne le fait que la fonction de représentation des États membres ait été fréquemment confiée aux différents ministres des Affaires étrangères, ce qui laissait augurer d'une pré-négociation politique au sein même de la convention avant la conférence intergouvernementale qui devait se réunir à l'issue des travaux. La convention a achevé ses travaux en juin 2003. Un délai lui a été laissé pour procéder à des ajustements techniques jusqu'au 15 juillet 2003. Le projet de la convention simplifiait les traités existants, donnait une valeur constitutionnelle à la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, accroissait le recours à la codécision et à la majorité qualifiée et modifiait l'organisation institutionnelle issue de Nice. Le Conseil européen de Thessalonique a qualifié le projet de traité constitutionnel de bonne base de départ pour la conférence intergouvernementale qui s'est réunie en octobre 2003 et dont les travaux devraient être achevés avant les élections européennes de juin 2004. En fait, les discussions ont été difficiles, notamment sur les points sur lesquels de fortes oppositions s'étaient déjà manifestées à Nice, c'est-à-dire la composition de la Commission et la détermination de la majorité qualifiée au Conseil. Devant les résistances de la Pologne et de l'Espagne, la présidence italienne renonçait à trouver un accord lors du Conseil européen de décembre 2003. La négociation s'est poursuivie pour aboutir à un compromis sous la présidence irlandaise en juin 2004. Le résultat n'était guère éloigné de celui atteint par la convention. La fusion des traités ainsi que de la Communauté et de l'Union, la simplification des compétences et des actes, l'intégration de la Charte des droits fondamentaux furent retenues et la procédure budgétaire rééquilibrée dans un sens que l'on croyait plus favorable au Parlement. La réduction du nombre de membres de la Commission fut reportée en 2014. La philosophie du système de vote au Conseil, fondée sur une majorité d'États et de la population était reprise, les seuils étant portés à 55 % des États et 65 % de la population. L'unanimité fut conservée pour la fiscalité et la sécurité sociale, mais des clauses passerelles prévoyaient la possibilité de passer à la majorité qualifiée sur décision unanime du Conseil européen sans révision des traités. La constitution se substituait au traité sur l'Union européenne et au traité instituant la Communauté européenne qu'elle abrogeait. Le traité Euratom subsistait, mais certaines de ses dispositions étaient modifiées dans un protocole. L'Union succédait à la Communauté et à l'ancienne Union, un article spécifique organisant la succession et maintenant les effets juridiques des actes en vigueur tant qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés. La négociation ultime fut marquée, ce qui n'est guère surprenant par « le complexe de Lilliput », c'est-à-dire les craintes des petits États qui craignaient que leur place ne soit réduite tant dans les institutions que dans le processus de décision. Cette crainte était déjà présente à Philadelphie lors de l'élaboration de la constitution américaine et elle est à l'origine de l'équilibre atteint à l'époque. Elle peut paraître surprenante, car le passé démontre à l'envi que la prétendue opposition entre grands et petits États membres est absente de la vie quotidienne de l'Union. Les États se déterminent en fonction de leurs intérêts concrets et non de leur poids démographique. Il n'est pas interdit de penser que l'opinion des grands États pèse parfois plus lourd que celle des petits, mais il s'agit d'un fait politique que tous les aménagements juridiques ne pourront empêcher à moins que l'on ne souhaite instaurer la paralysie dans le fonctionnement de l'Union. Cependant, on peut comprendre que les petits États aient voulu contrebalancer leur infériorité démographique par certaines garanties juridiques. Après tout, pour beaucoup d'entre eux, il s'agissait de sauvegarder une souveraineté et une indépendance durement et fraîchement acquise. Seul le temps leur permettra d'oublier leur crainte et de faire confiance à la solidarité naturelle entre les membres de l'Union. Dans l'ensemble, des progrès importants ont été consacrés et la lisibilité du processus décisionnel est améliorée. L'œuvre de simplification et de codification était d'une ampleur sans précédent. Pour entrer en vigueur, la constitution devait être ratifiée par tous les états membres. Cependant une déclaration annexée à l'acte final prévoit qu'au cas où les quatre cinquièmes des États membres auraient ratifié et où quelques états membres auraient des difficultés, le Conseil européen se saisirait de la question. Après les résultats négatifs des référendums français (29 mai 2005, 54,68 % de non) et néerlandais (1er juin 2005, 61,7 % de non), certains États ont poursuivi le processus de ratification tandis que d'autres ont préféré suspendre celui-ci. Après l'échec de la CED, celui de la constitution témoigne d'une certaine réticence à suivre une autre voie que celle de l'intégration fonctionnelle.



§ 9. 

Le traité de Lisbonne
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Dès qu'il devint évident que la constitution n'entrerait pas en vigueur, les États cherchèrent à sauvegarder certains de ses acquis tout en les coulant dans une autre forme. La méthode choisie a été de conserver les traités originaux en y introduisant sous forme d'amendements les principales dispositions de la défunte Constitution. Le traité de Lisbonne amende donc les traités existants qui subsistent : traité sur l'Union européenne, traité instituant la Communauté européenne qui devient le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et le traité Euratom. Les aspects constitutionnels sont gommés : disparition du terme de constitution, suppression de la référence à la primauté, disparition du texte de la Charte des droits fondamentaux qui n'est plus insérée dans le traité, mais conserve son statut de droit primaire par une référence dans le traité, disparition des symboles de l'Union (hymne, drapeau, devise). Le titre de ministre des Affaires étrangères est remplacé par celui de Haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. Ces changements marquent l'abandon de la méthode « constitutionnelle » et le retour à la méthode communautaire. Quelques aménagements sont introduits pour tenir compte des États qui ont connu des référendums négatifs : suppression de la mention de la concurrence dans les objectifs de l'Union, même si celle-ci est réintroduite sous la forme d'un protocole ; introduction d'un article supplémentaire sur les services d'intérêt général…
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Mais pour l'essentiel, les apports de la Constitution sont préservés. L'Union absorbe la Communauté européenne et les piliers sont supprimés, même si la politique étrangère et de sécurité commune se voit appliquer un régime particulier. Les modifications institutionnelles sont maintenues (présidence du Conseil européen, nombre de commissaires, calcul de la majorité qualifiée, statut du Haut représentant…). La classification des compétences, le passage à la majorité qualifiée et la généralisation de la procédure de codécision comme procédure législative ordinaire figurent également dans le traité de Lisbonne.
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Comme pour la Constitution, la procédure de ratification du traité de Lisbonne a connu des difficultés. Si en France et aux Pays-Bas, le passage par la voie parlementaire a permis une approbation sans difficulté, la voie référendaire suivie en Irlande a amené, une fois de plus le 12 juin 2008, à un rejet du traité. Il est difficile de déterminer si ce rejet était véritablement dû à des raisons liées au traité (ou à la perception qu'en avait le peuple irlandais) plutôt qu'à des raisons de politique intérieure. Malgré cette situation, les autres États membres poursuivirent le processus de ratification et, en juin 2009, les procédures parlementaires étaient achevées dans 26 États, le dépôt des instruments de ratification étant suspendu en Allemagne à la décision de la Cour constitutionnelle et, en République tchèque et en Pologne à la volonté des chefs de ces deux États laquelle était liée à la solution du problème irlandais. Dans son important jugement du 30 juin 2009, la Cour constitutionnelle allemande ouvrait la voie à la ratification de la République fédérale tout en marquant les limites qu'impose la loi fondamentale allemande aux progrès futurs de la construction européenne.
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Pendant ce temps, le gouvernement irlandais avait identifié les raisons qui avaient selon lui conduit à un résultat négatif lors du référendum et le Conseil européen avait accepté de donner sur tous ces points des garanties qui seraient contenues dans un protocole à ratifier lors du prochain élargissement, le gouvernement irlandais acceptant dans l'intervalle d'organiser un nouveau référendum de telle sorte qu'en cas de résultat positif, le traité de Lisbonne puisse entrer en vigueur le 1er novembre 2009. Il est intéressant de constater que les principales inquiétudes rapportées par le gouvernement irlandais trouvaient pour l'essentiel des réponses dans le traité de Lisbonne et dans les traités existants et qu'il eût suffi que les autorités irlandaises donnent des éclaircissements suffisants lors du référendum pour qu'elles soient dissipées. S'agissant des craintes quant à la neutralité irlandaise, les dispositions des traités sur la politique de sécurité commune sont sans préjudice des spécificités de la politique des États en ce domaine (TUE, art. 42 révisé par Lisbonne). La politique de fiscalité reste soumise à l'unanimité de même que les mesures relatives à la famille qui d'ailleurs relèvent d'une partie du traité sur laquelle l'Irlande bénéficie comme le Royaume-Uni d'un statut spécial (opting out) qui a pour conséquence qu'aucune des dispositions adoptées en cette matière ne peut s'imposer à ces États sans leur consentement. Toujours, en matière familiale, depuis le traité de Maastricht, un protocole particulier protège les dispositions de la constitution irlandaise relative à l'avortement. Quant aux revendications concernant la disparition d'un commissaire de nationalité irlandaise, le traité de Nice, ratifié par l'Irlande imposait une réduction du nombre de commissaires dès 2009 tandis que le traité de Lisbonne rapportait cette mesure à 2014. Cependant, pour satisfaire l'Irlande, le Conseil européen a décidé d'utiliser la possibilité offerte par le TUE modifié par Lisbonne (art. 17, § 4) pour revenir à un commissaire par État membre. Cette promesse a été mise en œuvre par la décision du 22 juin 2013 (JO L 165/98 du 18 juin 2013).
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Les chefs d'État ou de gouvernement réunis au sein du Conseil européen des 18 et 19 juin 2009 ont donné suite aux autres préoccupations irlandaises en adoptant une décision dont il est précisé qu'elle est juridiquement contraignante et qu'elle est pleinement compatible avec le traité de Lisbonne ce qui exclut toute nouvelle ratification. Il faut donc voir dans ce texte un accord en forme simplifiée entre les auteurs du traité de Lisbonne. Cette décision précise que le traité de Lisbonne n'affecte pas les dispositions de la Constitution irlandaise relative à la protection du droit à la vie, à la protection du droit de la famille et à la protection des droits en ce qui concerne l'éducation. Elle souligne que le traité de Lisbonne ne modifie pas la compétence de l'Union dans le domaine fiscal et qu'il n'affecte pas la politique de défense propre de chaque État membre dont la neutralité irlandaise. Elle ajoute à ces évidences le fait que le traité ne prévoit ni la création d'une armée européenne, ni de conscription. Elle est accompagnée d'une longue déclaration sur les droits des travailleurs et la politique sociale qui met en évidence les acquis communautaires et ceux de Lisbonne. Les principaux éléments de cette décision ont été insérés dans un protocole relatif aux préoccupations du peuple irlandais adopté le 13 juin 2012 et soumis à ratification. Il faut voir dans ce texte un exercice pédagogique d'explication d'éléments qui se trouvaient déjà dans le traité, mais qui n'avaient pas été perçus ou mal perçus par la population irlandaise. Le nouveau référendum irlandais ayant donné un résultat positif et le président polonais ayant ratifié le traité, l'entrée en vigueur de celui-ci était suspendue à la ratification tchèque. Celui-ci obtint en guise de concession la promesse de pouvoir s'associer à l'opting out britannico-polonais sur la charte des droits fondamentaux lors d'une révision des traités associée à l'adhésion de la Croatie. Puis, la cour constitutionnelle tchèque saisie pour la seconde fois ayant confirmé la compatibilité du traité avec la constitution, la ratification tchèque permettait l'entrée en vigueur du traité le 1er décembre 2009.



§ 10. 

L'Union européenne et la crise économique et financière
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La survenance de la crise qui devait rapidement frapper les États membres de l'Union a profondément marqué le fonctionnement de l'Union. Elle mettait l'accent sur le laxisme avec lequel avait été gérée la discipline budgétaire au sein de l'Union et surtout sur l'incohérence, soulignée dès Maastricht, entre la création d'un pilier monétaire de l'Union sans qu'en contrepartie la politique économique soit soumise à d'autres règles que celle de la coordination. Elle entraînait également une montée en puissance du Conseil européen qui venait de se doter d'un président au détriment de la Commission, mais aussi des ministres des Finances de la zone euro (Eurogroupe) qui se trouvait ramenée au rang d'organe de mise en œuvre des « décisions » du Conseil européen.
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La crise devait permettre la manifestation de la solidarité entre les États membres, mais selon l'article 125 TFUE l'Union ne répond pas des engagements des États membres. L'article 122 TFUE n'autorise l'octroi d'une aide à un État membre que dans des circonstances exceptionnelles échappant à son contrôle. Dans un premier temps, l'Union a entrepris une révision de l'article 136 TFUE pour y ajouter un paragraphe permettant l'instauration par les États membres d'un mécanisme de stabilité pour préserver la stabilité de la zone euro dans son ensemble, ce qui a permis de substituer au système spécifique de solidarité créé par les États de la zone euro sous forme de société anonyme de droit luxembourgeois, un mécanisme européen de stabilité créé par les États de la zone euro par un traité du 2 février 2012. En outre, 25 États membres de l'Union européenne signaient, le 2 mars 2012, le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire. Il avait été envisagé de conclure ce traité entre tous les membres de l'Union, mais les conditions auxquelles le Royaume-Uni aurait pu se joindre à l'opération étaient inacceptables pour les autres membres et celui-ci décidait de rester à l'écart ainsi que la Slovaquie. Ce traité renforce les règles de contrôle et de sanction auxquelles les États membres avaient accepté de se soumettre dans les six textes adoptés en 2011 et connus sous la dénomination de six pack 1. Le traité impose également l'introduction de la règle d'or (équilibre budgétaire) dans des dispositions nationales contraignantes de préférence constitutionnelles, renforce la gouvernance de la zone euro et contient l'engagement des parties d'avoir recours entre elles, si nécessaire, au mécanisme de la coopération renforcée.
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Ce nouveau traité tente d'établir un équilibre entre le respect de la discipline budgétaire et la solidarité entre États parties en subordonnant en principe l'accès au soutien du mécanisme de stabilité à la participation aux règles de discipline qu'il instaure. Il s'agit certes d'un traité intergouvernemental conclu en dehors des procédures de révision des traités, mais son article 2 indique qu'il s'applique en conformité avec les traités et seulement s'il est conforme avec ceux-ci. Il ne s'est donc pas agi de réviser les traités, mais d'établir des règles conformes à ceux-ci et destinées à s'appliquer entre certains États membres de l'Union. L'article 16 du traité envisage, dans un délai de cinq ans, l'insertion de ces règles dans les traités de l'Union. Le caractère intergouvernemental de la démarche a été critiqué mais, compte tenu des compétences de l'Union ainsi que de la résistance de certains États membres, cette voie était la seule ouverte. Il est aussi notable que ce traité renforce le rôle de la Commission en matière de contrôle et de sanctions et octroie un droit de contrôle à la Cour de justice. Reste à déterminer si les objectifs du traité ne pouvaient être atteints par d'autres voies, notamment le recours au droit dérivé, il s'agit d'une querelle d'expert, mais la précipitation avec laquelle le traité a été rédigé doit beaucoup à la pression des marchés financiers à laquelle il fallait apporter une réponse.
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Le processus de ratification promettait des péripéties comparables à celles qui avaient marqué l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Le gouvernement Irlandais avait décidé d'organiser un référendum. Quant à la France, le candidat à la présidence de la République à l'époque de la signature, M. François Hollande, avait indiqué que s'il acceptait la discipline budgétaire, sans vouloir pour autant introduire la règle d'or dans la constitution, il subordonnait son acceptation à l'ajout, sous une forme à déterminer, d'un volet relatif à la croissance. En fait, les douze ratifications nécessaires à l'entrée en vigueur ont été réunies avant janvier 2013 et le référendum irlandais s'est conclu avec plus de 60 % de voix favorables.
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Au terme de ce processus, la gouvernance de la zone euro s'est considérablement renforcée. Si le traité de Lisbonne avait tenté d'instaurer des mécanismes de gouvernance de la zone, les résistances des États membres qui ne partageaient pas la monnaie commune avaient singulièrement limité cette tentative. Il en reste une trace dans le protocole 14 qui prévoit des réunions informelles des ministres de la zone euro (Eurogroupe) sous la présidence d'un président élu. Le Premier ministre luxembourgeois, M. Jean-Claude Junker, a assumé cette responsabilité. Les difficultés de gestion de la crise ont montré que cette structure était insuffisante d'autant plus que des tensions s'étaient faites jour entre le président de l'Eurogroupe et certains chefs d'État et de gouvernement à propos de l'autorité responsable de la gestion de la situation économique. En effet, l'intervention directe par les chefs d'État ou de gouvernement de la zone, réunis en formation spéciale, a été mal acceptée par certains ministres des Finances. Certains avaient émis l'idée de créer un ministre des Finances de l'Union, mais ceci ne résolvait pas le problème. Il était nécessaire de restructurer le dispositif.
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Cette démarche s'est faite en deux étapes. Tout d'abord la déclaration des chefs d'État ou de gouvernement de la zone euro du 26 octobre 2011 a établi une structure pyramidale complexe dont certains aspects seront ensuite précisés par le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance de l'Union économique et monétaire. Tout d'abord, l'existence de sommets de la zone euro auxquels participe le président de la Commission est confirmée. Ces sommets, qui se tiennent au moins deux fois par an, sont présidés par un président élu par le Conseil européen en même temps qu'est élu le président du Conseil européen. M. Van Rompuy a assumé cette mission en même temps que son mandat de président du Conseil européen et son successeur à la présidence du Conseil européen a pris la suite. La tâche est limitée à la préparation des sommets en collaboration avec le président de la Commission et l'Eurogroupe (réunion des ministres des Finances de la zone euro) et aux relations avec les États qui ne font pas partie de la zone ainsi qu'avec le Parlement européen. Le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance apporte quelques précisions. Le président est élu à la majorité simple et le président de la Banque centrale assiste aux sommets. Mais la question la plus importante a été celle de la participation aux « Euro-sommets » des parties au nouveau traité qui ne partagent pas l'euro comme monnaie commune. Certains États, dont la France, étaient réticents à cette idée et il a fallu toute l'insistance du Premier ministre polonais pour que celle-ci soit possible. Elle reste cependant limitée « aux discussions des sommets de l'euro relatives à la compétitivité des parties prenantes, à la modification de l'architecture globale de la zone euro et aux règles fondamentales applicables à l'avenir, mais également lorsqu'il y a lieu et au moins une fois par an, dans les discussions sur des questions spécifiques relatives à l'application du présent traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire ». Le président du Parlement européen peut également être invité à s'exprimer.
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L'Eurogroupe subsiste et assure la préparation des « euro-sommets ». Son président est élu. L'Eurogroupe est chargé de la coordination des politiques économiques et de la stabilité financière. Il est assisté du groupe de travail sur l'euro qui dispose également d'un président lequel devrait aussi assurer la présidence du Comité économique et financier prévu par l'article 134 TFUE. Pour assurer la coordination, le président de l'euro-sommet, le président de l'Eurogroupe et celui de la Commission se réuniront au moins une fois par mois. Les réunions des ministres de l'Eurogroupe continuent à se tenir avant chaque réunion du Conseil dans la formation économie et finances afin de préparer celle-ci. Enfin, la participation parlementaire sera assurée par des réunions des commissions compétentes des parlements nationaux et du Parlement européen.
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Ce système tente de concilier les vues de ceux qui voulaient créer des institutions spécifiques à l'euro et de ceux qui voulaient maintenir le lien avec les institutions de l'Union et les États qui ne participent pas à la zone, mais, parmi ces derniers, les États qui ne seront pas parties au nouveau traité se trouvent mis à l'écart. Il est sans doute appelé à évoluer à bref délai.



§ 11. 

Le temps des crises
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Le président de la Commission a évoqué, en commentant les défis auxquels l'Union devait faire face, une situation de « multicrise ». En effet, à la crise financière se sont ajoutées une crise des valeurs, une crise migratoire, les attentats terroristes et la décision du Royaume-Uni de se retirer de l'Union européenne.
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Si le traité sur l'Union européenne fait du respect des valeurs communes, mentionnées à l'article 2 TUE, une des conditions d'appartenance à l'Union, l'article 7 TUE impose aux États membres le respect continu de ces valeurs et met en place un système de sanctions. Or, ce système a été confronté à l'évolution de la situation interne en Hongrie puis en Pologne. Dans les deux États, l'évolution a été comparable. Après un succès électoral, la majorité tente au nom de la volonté du peuple de s'affranchir des modes de contrôle imposés par l'État de droit : modification de composition de la Cour constitutionnelle et limitation de ses pouvoirs, affaiblissement de l'indépendance des juridictions, contrôle des médias et des organisations non gouvernementales. Dans ces conditions, la démocratie se limite à l'opération électorale. Le Premier ministre hongrois a théorisé cette conception sous le nom d'illibéralisme. Les conditions de mise en œuvre des sanctions prévues par l'article 7 ont empêché d'y avoir recours. Les tentatives de la Commission européenne d'engager un nouveau mécanisme dit « de l'État de droit » n'ont guère connu un plus grand succès et n'ont pas pour le moment pu empêcher ces États membres de poursuivre leur œuvre de déconstruction des garanties de l'État de droit (v. ss 208).
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Le second défi est celui de l'immigration massive amplifiée par les conflits en Syrie et en Irak. Elle a mis en lumière les insuffisances des politiques nationales et européennes en matière d'asile et d'immigration et surtout créé une profonde césure entre les États. La tentative de relocaliser les demandeurs d'asile de manière équitable entre les États membres a entraîné des réactions de refus de certains nouveaux États membres invoquant la nécessité de protéger leur civilisation chrétienne. Dans les anciens États membres, le flux d'immigrants a alimenté de forts courants populistes. Progressivement l'Union européenne a été contrainte d'adapter sa législation sur l'asile et l'immigration, œuvre qui est loin d'être terminée.
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Les attentats terroristes liés aux conflits en Irak et en Syrie survenus dans plusieurs États membres ont alimenté la contestation de la suppression des frontières entre les États membres et à une révision de la législation applicable en la matière. Le renforcement de la coopération entre les services de renseignements, la criminalisation des infractions terroristes, le contrôle des armes à feu, les vérifications aux frontières extérieures, le contrôle des données relatives aux passagers aériens constituent les premières réactions de l'Union.
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Mais c'est sans doute la décision du Royaume-Uni de se retirer de l'Union qui a constitué le phénomène majeur de cette période. En effet, si le Royaume-Uni a toujours été présenté, et pas toujours à raison, comme un partenaire difficile, le retrait n'avait jamais été sérieusement envisagé même si cette éventualité avait été introduite dans le traité de Lisbonne par l'article 50 TUE (pour une analyse de cet article, v. ss 217). En effet, les États membres s'étaient toujours montrés sensibles aux revendications britanniques lui accordant quand cela leur paraissait nécessaire des dérogations (non-participation à la zone euro, protocole sur sa participation à l'espace de liberté, de sécurité et de justice). Mais l'opinion au Royaume-Uni a toujours été divisée sur la participation à la construction européenne et un nombre important de parlementaires conservateurs y étaient hostiles. C'est la raison pour laquelle, dès son accession au pouvoir, le Premier ministre David Cameron évoquait le rapatriement de certains pouvoirs au Royaume-Uni et lançait une étude chargée d'évaluer la portée de ces possibles retours de pouvoirs. Le rapport issu de cette étude était peu concluant. Cependant, pour trancher la question et en finir avec les discussions au sein de son parti, le Premier ministre décidait d'ouvrir une négociation avec l'Union sur cette question après les élections de 2015, puis d'organiser au vu du résultat des négociations un référendum sur le maintien du Royaume-Uni dans l'Union. Le 10 novembre 2015, le Premier ministre présentait ses demandes au Conseil européen. Elles portaient sur les relations entre le Royaume-Uni et la zone euro, sur la compétitivité, la cause du préambule du traité relative à une « Union sans cesse plus étroite », le renforcement du rôle des parlements nationaux, la confirmation de l'opting out britannique dans l'espace de liberté, de justice et de sécurité et des limitations à la libre circulation des personnes. Le 19 février 2016, le Conseil européen adoptait une décision qui répondait largement aux demandes du Royaume-Uni. Sur cette base, le référendum avait lieu le 29 juin 2016 après une campagne au cours de laquelle les sentiments l'avaient largement emporté sur une analyse rationnelle de la situation. Les partisans du retrait l'emportaient par 51,89 % des suffrages, la participation électorale s'élevant à 72 %. M. Cameron qui avait soutenu le maintien au sein de l'Union démissionnait et était remplacé par Mme May. La suite du référendum a été marquée par le débat, finalement tranché en faveur du Parlement par la Cour suprême, sur l'obligation d'avoir l'accord du Parlement avant de notifier la décision de quitter l'Union au Président du Conseil européen et sur les relations qui devraient s'instituer après le retrait entre le Royaune-Uni et l'Union européenne. Toute relation devait-elle cesser (hard Brexit) ou le Royaume-Uni devait-il encore être associé à certaines politiques de l'Union (soft Brexit) ? Finalement, Mme May notifiait la décision de retrait le 29 mars 2017 ce qui signifiait qu'en application de l'article 50, le retrait deviendrait effectif deux ans plus tard, cette période étant utilisée pour négocier les modalités de celui-ci. Dans ses directives de négociations, le Conseil européen posait en préalable que devaient être réglées avant toutes autres trois questions : le statut futur des ressortissants de l'Union au Royaume-Uni et des citoyens britanniques dans l'Union, la question de l'Irlande du Nord et de la frontière avec la République d'Irlande et le chèque à verser à l'Union en raison des engagements pris par le Royaume-Uni avant le retrait. Après un accord sur ces questions, les négociations pourraient porter sur les autres problèmes et, notamment sur une période transitoire avant que le retrait produise son plein effet. Le 14 décembre 2017, le Conseil européen constatait que les trois questions avaient été réglées de manière satisfaisante et que les négociations pourraient se poursuivre.
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Face au retrait britannique, certains craignaient une contagion compte tenu des divergences sur l'immigration et les valeurs. Au contraire, dans la déclaration de Rome du 25 mars 2017, les vingt-sept États membres affirmaient leur désir de poursuivre les objectifs de l'Union dans la création d'une Union « une et indivisible ». Puis, lors de leur réunion de Bratislava le 15 septembre de la même année, ils adoptaient une feuille de route pour apporter une réponse aux questions essentielles que devait affronter l'Union : migrations et frontières extérieures, sécurité intérieure et extérieure, développement économique et social. Dans le domaine de la défense, vingt-cinq États s'associaient pour mettre en œuvre la coopération structurée permanente prévue à l'article 46 TUE. Enfin, dans les négociations avec le Royaume-Uni, les vingt-sept restaient remarquablement unis. Plus qu'un instrument de désagrégation, le Brexit semble avoir, jusqu'à présent, renforcé l'unité entre les membres de l'Union.



SECTION 2 

LE DYNAMISME COMMUNAUTAIRE
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L'histoire de l'Union témoigne de la permanence du mouvement d'approfondissement de la construction européenne. Ce dynamisme qui est principalement politique ne peut manquer d'avoir des conséquences sur le droit de l'Union. C'est pourquoi l'une des difficultés que rencontre le juriste dans l'étude de ce droit réside dans son caractère évolutif. Ceci n'a rien de surprenant puisque les Communautés n'ont pas seulement été créées pour gérer des situations existantes, mais surtout pour réaliser un objectif économique à moyen terme, la construction d'un Marché commun, et un objectif politique à plus long terme, la création d'une Union européenne. Les auteurs des traités lorsqu'ils évoquaient dans le préambule du traité CEE, la création d'une « union sans cesse plus étroite » entre les États membres, attestaient de ce caractère éminemment évolutif des Communautés. Mais cette affirmation n'est pas limitée au traité CEE et le préambule du traité sur l'Union européenne témoigne lui aussi de la résolution des États « à poursuivre le processus créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples d'Europe », résolution réaffirmée à l'article 1 du même traité et qui n'a pas été modifiée par le traité de Lisbonne. Dans la mesure où l'objectif est de construire une union, le juriste ne peut raisonner sur un donné existant qu'il s'agirait d'organiser, mais sur un processus qui se développe en interaction constante avec le monde extérieur. Léontin-Jean Constantinesco rendait bien compte de cette situation lorsqu'il écrivait « L'intégration européenne n'est pas un être mais un devenir ; elle n'est pas une situation acquise, mais un processus ; elle n'est pas un résultat, mais l'action devant mener à ce résultat »2. La nature de ce dynamisme (§ 1) conduit à en analyser les manifestations (§ 2) avant de s'interroger sur les explications qui peuvent en être données par la science politique (§ 3) quant aux formes politiques qu'il peut prendre (§ 4) et notamment à l'opposition apparente entre coopération et intégration (§ 5).



§ 1. 

La nature du dynamisme
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Le dynamisme communautaire trouve son origine dans la conviction des fondateurs de la Communauté que, devant la difficulté de mettre en place d'un seul coup une Union politique européenne, seule était réaliste une démarche progressive s'appuyant sur des solidarités partielles qui seraient progressivement étendues. Cette démarche se reflète dans le préambule des traités et, particulièrement, dans le préambule du premier d'entre eux, le traité CECA : « Conscients que l'Europe ne se construira que par des réalisations concrètes créant d'abord une solidarité de fait, et par l'établissement de bases communes de développement économique ». Cette formule se retrouve également dans le préambule du traité CEE. Enfin, le préambule de l'Acte unique européen fait lui aussi clairement référence à cet objectif lorsque les États membres se déclarent « animés de la volonté de poursuivre l'œuvre entreprise à partir des traités instituant les Communautés européennes et de transformer l'ensemble des relations entre leurs États en une Union européenne ». L'idée est donc de procéder de façon progressive, chaque réalisation créant la confiance nécessaire au succès de nouvelles initiatives.
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La finalité du processus est claire, au moins dans le vocabulaire, puisqu'il s'agit d'instituer une Union européenne. Il n'en demeure pas moins que, jusqu'à l'élaboration du projet de constitution en 2004, le contenu de la future Union n'avait jamais été esquissé par les États membres dans un document d'ensemble. En fait, le terme d'Union européenne, qui est aujourd'hui consacré par les traités, a dû sa fortune à sa remarquable ambiguïté. Il a permis, au début des années 1970, d'esquiver le débat entre avocats d'une fédération et partisans d'une confédération. Ce débat ne pouvait donner de résultats positifs puisque le terme d'ensemble fédéral recouvrait des réalités différentes pour les protagonistes. Les uns (Britanniques, Danois, Français, Grecs…) voyaient essentiellement dans le fédéralisme la perte de souveraineté des parties composantes au profit des autorités centrales. Il s'agissait donc pour eux d'un processus centralisateur. Les autres (Allemands, Belges, Italiens, Luxembourgeois, Néerlandais…) analysaient le fédéralisme comme un système qui reconnaît la plus grande autonomie aux parties composantes, les autorités centrales n'exerçant que des compétences limitées, nécessaires au bon fonctionnement du système. Dans leur esprit, une construction fédérale permettait de garantir le statut des États qui en feraient partie. Du fait de ces divergences de vue d'interprétation du fédéralisme, le recours au vocabulaire fédéral était exclu. L'emploi d'un terme neutre comme celui d'Union mettait fin au débat idéologique puisque tous pouvaient se reconnaître dans une expression qui ne recouvrait que ce que chacun voulait bien y mettre. Le rapport des Sages, demandé par le Conseil européen de Bruxelles en 1978, illustre ce syncrétisme, « Quand on parle d'Union européenne, on parle moins d'un objectif déterminé que d'un mouvement vers une Communauté qui se comporterait d'une façon de plus en plus solidaire dans ses efforts pour résoudre les multiples difficultés auxquelles la Communauté elle-même et les États membres ont à faire face dès maintenant ». En d'autres termes, l'Union serait un mouvement.
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Cette indétermination sur les finalités a sans doute permis des évolutions qui pouvaient être présentées à l'opinion davantage comme le fruit de la nécessité que comme des étapes vers un objectif prédéterminé. C'est ainsi que, s'il n'a pas été possible d'insérer dans le traité sur l'Union européenne, une référence à la vocation fédérale de l'Union européenne, l'absence d'une telle référence a sans doute contribué à l'acceptation des novations qu'il contenait. En d'autres termes, le dynamisme communautaire s'est traduit par un approfondissement progressif de l'Union sans que pour autant la forme ultime que celle-ci devrait prendre ait été définie. Il a fallu attendre les négociations du traité de Nice pour percevoir que l'architecture de l'Union devait être définie de manière globale et stable afin de permettre à celle-ci de fonctionner de manière cohérente après l'élargissement. C'est ce qui a conduit à la création de la convention sur l'avenir de l'Europe et aux débats sur la constitution de l'Union. Cette constitution représentait un aboutissement provisoire de la démarche entreprise lors de la création de la CECA, mais contenait les éléments d'un nouveau dynamisme. Le traité de Lisbonne reste dans la même optique, celle d'une consolidation des acquis au vu de l'expérience et de la mise en place des bases de nouveaux développements.



§ 2. 

Les illustrations du dynamisme
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Les manifestations du dynamisme sont nombreuses. Il existe tout d'abord un dynamisme organisé par le traité lui-même. Ainsi, les dispositions originaires du traité qui prévoyaient l'élection ultérieure du Parlement au suffrage universel direct ou celles qui permettaient la mise en place ultérieure de ressources propres aux Communautés, ont constitué autant de facteurs d'évolution pour celles-ci. On pourrait également citer, dans le traité d'Amsterdam, le titre relatif aux visas, à l'asile et à l'immigration lequel prévoyait, après un délai de cinq ans, la faculté de décider du passage à la majorité qualifiée, et en codécision avec le Parlement européen, des matières qui relèvent de ce titre. Font partie du même esprit de développement progressif de la Communauté les obligations de rendez-vous telles la clause de l'article 30 de l'Acte unique européen qui imposait aux parties contractantes d'examiner dans les cinq ans suivant l'entrée en vigueur du texte s'il y avait lieu de réviser celui-ci ou l'article du traité sur l'Union européenne qui prévoyait une conférence de révision de certaines de ses dispositions en 1996, le protocole d'Amsterdam qui prévoyait une révision des traités liée à l'élargissement ou le processus mis en place par le traité de Nice qui a donné naissance aux travaux de la convention sur l'avenir de l'Europe. La constitution contenait également un certain nombre de dispositions dites « passerelles » qui permettaient au Conseil ou au Conseil européen de décider à l'unanimité de substituer la majorité qualifiée à l'unanimité ou d'introduire le recours à la procédure législative ordinaire à la place de procédures spéciales. L'essentiel de ce système de « passerelles » est maintenu par le traité de Lisbonne.
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Il existe ensuite un dynamisme né de la pratique des institutions. Quelle que soit leur position respective dans le système institutionnel, celles-ci ont été contraintes de coopérer pour permettre à la Communauté de fonctionner. D'où le nombre d'échanges de lettres, de déclarations communes, voire de pratiques non écrites qui jalonnent la vie institutionnelle communautaire, solutions négociées suite à des conflits sur les « zones grises » du traité (domaines dans lesquels les pouvoirs des institutions ne sont pas précisés par le traité ou peuvent donner lieu à des interprétations divergentes de telle sorte que la pratique joue un rôle essentiel). En dehors de toute difficulté d'interprétation, la pratique peut également marquer une évolution de l'équilibre des pouvoirs des institutions dans le respect de la lettre des traités. Fréquemment, les révisions ultérieures des traités sont venues codifier les pratiques existantes, telles, par exemple, les dispositions du traité sur l'Union européenne qui reconnaissent aux citoyens de la Communauté un droit de pétition au Parlement européen ou la création de commissions d'enquête.
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Mais parfois, le dynamisme procède de façon externe par rapport au traité et utilise la voie intergouvernementale. Le cas du Conseil européen qui a été officialisé par sa mention dans l'article 2 de l'Acte unique européen, c'est-à-dire 14 ans après sa création par le Sommet de Paris, puis est devenu une institution dans le traité de Lisbonne en est une illustration. Mais à cet égard, il est particulièrement intéressant de s'arrêter sur la coopération politique. Le plan Fouchet présenté par la France en 1961 visait à la création d'une Union européenne dotée d'une politique étrangère commune et d'une politique commune de défense. Après l'échec de ce plan, le rapport Davignon, publié en octobre 1970, mettait en place des mécanismes de la coopération politique en matière de politique extérieure, lesquels seront perfectionnés en 1973 à Copenhague. Le Conseil européen s'intégrera dans le système en 1974. Cette coopération sera renforcée progressivement jusqu'à ce qu'elle soit officialisée dans l'Acte unique avec une structure qui n'est d'ailleurs pas très éloignée de celle du plan Fouchet. L'Union reposait alors sur deux piliers distincts, l'un intergouvernemental, la coopération politique, l'autre intégré, la Communauté. Le traité sur l'Union européenne place ces deux piliers dans le cadre d'une structure institutionnelle commune. Si la politique étrangère commune et de sécurité relève davantage de la coopération que de l'intégration, l'utilisation d'institutions communes, l'existence d'actions communes dont les mesures d'application peuvent, le cas échéant, être régies par la règle majoritaire, l'obligation de cohérence entre la PESC et l'action extérieure de la Communauté rappelée à l'article 3 du traité sur l'Union européenne tel qu'il était en vigueur à l'époque indiquent que ces dispositions constituent un point de départ vers une nouvelle évolution. Le traité d'Amsterdam poursuit dans cette voie en renforçant les structures et le processus de décision et, à la suite de la constitution, le traité de Lisbonne intègre davantage la PESC dans les politiques de l'Union tout en maintenant certains particularismes. Une analyse similaire pourrait être conduite à propos de la coopération en matière d'immigration laquelle, après avoir été menée dans un cadre purement intergouvernemental, se trouve dans un premier temps consacrée dans le titre VI du traité sur l'Union européenne. Puis, une partie des matières relevant du titre VI est insérée dans le cadre communautaire par le traité d'Amsterdam et, après quelques années est soumise au processus législatif normal caractérisé par le recours à la procédure de codécision avant que le traité de Lisbonne ne la « communautarise » entièrement. Une autre illustration de cette démarche progressive est la coopération entre certains États membres dans le cadre de la convention de Schengen que le traité d'Amsterdam intégrera dans le nouveau dispositif. Dans toutes ces hypothèses, on est passé de l'informel au formel, puis parfois à l'intégration dans le secteur « communautarisé ».



§ 3. 

L'analyse du dynamisme par la science politique
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Le phénomène du dynamisme communautaire a fait l'objet de tentatives d'explications des spécialistes des sciences politiques qui se sont essayés à en donner une analyse globale. Cependant, la spécificité communautaire empêchant toute comparaison avec des structures de même type, la valeur des théories explicatives s'en trouve réduite. Le phénomène de l'intégration communautaire a été essentiellement pris en compte par la théorie fonctionnaliste. Jean Monnet lui-même est souvent considéré comme un fonctionnaliste pragmatique. Selon la conception du père de l'école fonctionnaliste, D. Mitrany, il existerait des valeurs universelles à sauvegarder comme la paix, la prospérité, la justice. Or l'État-Nation serait incapable de faire seul face à cette mission parce qu'il s'agit de problèmes dont la solution dépasse le cadre national. Seuls des regroupements d'États constitués sur une base fonctionnelle et technocratique pourraient apporter des réponses dans le cadre d'institutions spécialisées. L'existence d'un grand nombre d'institutions spécialisées entraînerait un besoin de coordination globale et ainsi par voie de « ruissellement » la création d'une institution mondiale. L'expérience a montré les limites de la vision de Mitrany. Il a été longtemps impossible de trouver un accord sur le contenu à donner aux valeurs universelles et les désaccords subsistent encore sur leur interprétation. Il n'est pas non plus possible d'établir une distinction entre ce qui est technique et relève d'une coopération fonctionnelle, et ce qui est politique comme l'a montré la crise des institutions spécialisées des Nations unies dans les années 1980. Enfin, l'interdépendance des problèmes condamne la recherche d'une coopération qui serait uniquement sectorielle soit à l'inefficacité, soit au déploiement d'efforts considérables en vue d'une impossible coordination.
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L'école néo-fonctionnaliste corrige la vision de Mitrany en appliquant son analyse dans le cadre régional puisque, à ce niveau, les solidarités géographiques, économiques, culturelles sont plus étroites et devraient favoriser l'intégration. Fidèles à la théorie du ruissellement, les néo-fonctionnalistes mettent l'accent sur la réalisation de l'intégration par étapes successives, le passage d'une étape à l'autre s'appuyant sur le phénomène de spill over (débordement), tout progrès dans l'intégration appelant nécessairement d'autres progrès. Dans un premier temps, le débordement était conçu comme devant se réaliser de manière automatique, les difficultés rencontrées dans la réalisation de l'intégration appelant automatiquement un passage à un niveau supérieur, seule solution permettant de résoudre ces difficultés. Mais cette vision ne pouvait expliquer les longues périodes de stagnation qu'a connues l'intégration européenne, notamment dans les années 1960. Aussi s'est-elle vue préférer la conception du débordement « cultivé » qui explique les progrès dans l'intégration, non seulement par des nécessités techniques, mais aussi par la création d'un phénomène d'interdépendance et d'interpénétration au niveau des élites politico-administratives. Si les progrès ne sont pas automatiques et qu'une décision politique est nécessaire pour passer à un niveau supérieur de l'intégration, cette décision est facilitée par l'interpénétration entre les élites des États membres, lesquelles ont développé en commun un langage et une vision des problèmes. La réaction des États de la zone euro à la crise est une illustration du phénomène. La réponse à la crise s'est traduite par un renforcement de la discipline budgétaire ainsi que de la solidarité monétaire et par un développement de la coordination budgétaire.
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L'intérêt de la théorie est de mettre l'accent sur le caractère évolutif du système communautaire et, en cela, la théorie du débordement est utile. De même, elle rend bien compte du rôle joué par les élites et par leur socialisation dans la réalisation du débordement. Mais, dans l'importance qu'elle attribue aux élites, elle néglige quelque peu la place de facteurs externes dans le développement communautaire. Bien des progrès de l'intégration ont trouvé racine dans la guerre froide et la conférence intergouvernementale sur l'Union politique doit autant son histoire à la chute du mur de Berlin qu'à des nécessités internes de la Communauté. En outre, les difficultés de ratification du traité sur l'Union européenne et l'apparition d'exigences d'ouverture et de transparence des institutions montrent que le rôle quasi exclusif joué jusqu'à présent par les élites a atteint ses limites et que le passage à une phase plus intégrée nécessite une adhésion de l'ensemble des citoyens. La construction européenne a cessé d'être perçue comme principalement technique et touche à l'évidence au cœur du politique. Passé un certain niveau d'intégration, le caractère politique latent de la construction européenne est devenu manifeste pour l'opinion publique. Tout progrès donne dès lors lieu à des débats nationaux et, dans certains cas, à référendum. La méthode fonctionnelle n'atteint-elle pas alors ses limites ?



§ 4. 

Les formes politiques du dynamisme
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La réflexion sur les formes politiques du développement des Communautés européennes a longtemps opposé les réalistes, partisans d'ajustements progressifs, aux tenants d'une mutation globale vers un système fédéral. On raisonnait en termes de « petits pas », c'est-à-dire de progrès limités, ou de « grand bond », c'est-à-dire d'une transformation fondamentale. L'opposition n'est pas justifiée. Chacune des démarches connaît son moment et ses limites, notamment dans le domaine institutionnel.
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Le passage par un grand bond de la Communauté à une forme étatique fédérale, si tel devait être l'avenir, exigerait pour se produire des conditions exceptionnelles, et notamment une pression externe suffisamment forte, pour qu'elles puissent susciter tant une demande populaire qu'une renonciation des États membres à leur souveraineté. Ces conditions n'ont jamais été remplies. Pour reprendre la terminologie fonctionnaliste, les États n'ont jamais eu le sentiment de se trouver dans l'incapacité radicale de remplir leurs fonctions. Cette situation risque d'autant moins de se produire qu'aujourd'hui l'Union existe et fournit un cadre évolutif permettant une adaptation progressive aux réalités. En témoigne le fait que l'adhésion des États d'Europe centrale n'a suscité qu'une volonté d'adaptation des institutions et des politiques et non de mutation globale de la Communauté. La constitution n'introduisait d'ailleurs pas de transformations radicales et se situait dans la continuité des Communautés. Actuellement, des voix s'élèvent en faveur d'une « refondation » de l'Union européenne soit dans le but d'affaiblir les valeurs intégratives de celle-ci, soit, au contraire, pour les renforcer. Mais, dans la plupart des cas, plus qu'un grand bond dans un sens ou dans l'autre, ce sont des ajustements qui sont proposés.
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Si le grand bond ne s'est pas produit, on a assisté à des révisions partielles. Les traités sur les questions budgétaires, la révision plus large introduite par l'Acte unique européen, les deux conférences intergouvernementales, l'une sur l'Union économique et monétaire, l'autre sur l'Union politique qui ont abouti au traité sur l'Union européenne. Les traités d'Amsterdam et de Nice ont profondément transformé l'Union et ouvert la voie aux réformes introduites par le traité de Lisbonne. La survenance de la crise économique et financière a conduit les membres de la zone euro à œuvrer en vue de la création d'un pilier économique à côté du pilier monétaire tentant ainsi de combler une faille du traité de Maastricht. La caractéristique de certaines de ces révisions partielles semble être qu'elles viennent, en grande partie, consolider des progrès accomplis dans la pratique. En effet, on a vu que les traités n'avaient pas entièrement déterminé la pratique institutionnelle et laissaient de larges zones grises. Les institutions procèdent, dans la pratique, à des ajustements limités dans le cadre du système. Il ne leur est guère possible d'aller au-delà, car la Cour veille avec attention, comme on le verra plus loin, à ce qu'elle appelle l'équilibre institutionnel. Mais ces ajustements ou ces évolutions, fréquemment informels, sont nombreux et importants. Ils résultent soit de la pratique unilatérale d'une institution, soit d'un accord entre institutions. On a vu ainsi se multiplier les accords interinstitutionnels, les codes de conduite, les modus vivendi ou les échanges de lettres… Tout ceci donne naissance à des pratiques que la révision des traités vient consacrer ou prolonger. Certes, il est possible d'assister, à de véritables innovations, mais il est rare que ces innovations ne se situent pas dans le prolongement de progrès antérieurs. Le facteur « temps » joue également un rôle important dans la formation d'un consensus autour des réformes. Une idée nouvelle s'impose rarement du premier coup, car il faut que la réflexion progresse dans les cadres dirigeants des États membres. Ainsi l'adhésion de l'Union à la Convention européenne des droits de l'homme ou la réforme de la procédure budgétaire ont fait l'objet de débats lors de plusieurs conférences de révision des traités (Amsterdam, Nice) avant d'être finalement reprises dans le traité de Lisbonne.
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Il arrive également que des pratiques que certains considèrent comme « régressives » perdurent, comme c'est le cas du soi-disant droit de veto instauré par le prétendu compromis de Luxembourg (v. ss 579). Ledit compromis n'a aucune existence juridique et n'a plus été invoqué depuis l'Acte unique européen, mais, bien qu'il ne soit plus utilisé, son existence est encore rappelée par certains États membres. On a pu cependant noter dans le traité d'Amsterdam, dans le cadre de la coopération renforcée, le recours à une technique tirée du compromis de Luxembourg. La coopération renforcée était décidée à la majorité qualifiée, mais un État pouvait s'y opposer lorsque des raisons politiques nationales importantes étaient en cause auquel cas le Conseil européen était saisi. On trouve ici un exemple de consécration partielle d'une pratique dite « régressive ». Cette disposition a disparu du traité de Nice. Seule subsiste la possibilité d'évoquer la question au niveau du Conseil européen après quoi la procédure majoritaire normale s'applique. Cette formule a fait sa réapparition dans la nouvelle constitution, puis dans le traité de Lisbonne, notamment en matière pénale. Il est possible de saisir le Conseil européen lequel soit renvoie le dossier au Conseil pour décision, soit demande une nouvelle proposition à la Commission.
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Les exemples de pratiques « progressistes » consacrées par la suite dans le cadre d'une révision des traités sont plus nombreux. On peut retenir, à titre d'illustration, la mise en place, dans le cadre de l'Acte unique, de la procédure de coopération qui rendait plus efficace la participation du Parlement européen à la procédure législative. En fait, cette procédure était, pour une grande part, inspirée de la pratique antérieure telle qu'elle s'était développée dans le cadre de la procédure de consultation du Parlement. Seul élément nouveau, le pouvoir de rejet conféré au Parlement. La procédure de codécision, introduite par le traité sur l'Union européenne pousse à son terme la logique de la coopération en donnant un caractère définitif au droit de rejet du Parlement. Enfin, le traité d'Amsterdam a amélioré la codécision en donnant, cette fois-ci au Parlement, non seulement le pouvoir de s'opposer, mais en subordonnant l'acceptation d'un texte à un vote positif du Parlement et du Conseil. On mesure le caractère progressif d'une démarche qui mêle de réelles innovations à la confirmation de pratiques antérieures.



§ 5. 

Intégration et coopération dans le dynamisme communautaire




57
Les exemples de dynamisme ont été choisis dans le cadre du processus communautaire intégré. Or, il existe également des formes de coopération. Le même dynamisme joue-t-il également dans ce contexte ? On doit d'abord souligner que coopération et intégration ne s'excluent pas mutuellement. Dans tous les États fédéraux, il existe, à côté des compétences fédérales, des secteurs qui, bien que relevant de la compétence des États fédérés, font l'objet d'une coopération étroite entre ceux-ci et la fédération. On emploie parfois à cet égard le terme de fédéralisme coopératif. Or les « idées reçues » dans la doctrine, qui sont généralement favorables à une intégration de type fédéral, tendent à faire de la coopération un mécanisme purement intergouvernemental, expression du mal absolu. Seule la méthode dite communautaire qui repose sur une intégration dirigée par les seules institutions à l'instigation de la Commission mériterait l'approbation. Cependant, le traité lui-même introduisait la coopération dans le champ communautaire et donnait compétence à la Communauté pour l'organiser. Il en allait ainsi de l'article 121 TFUE (issu de l'article 102 A introduit par l'Acte unique) sur la coopération économique et monétaire. Le traité sur l'Union européenne a profondément enrichi cette coopération dans le domaine économique et a fait passer le domaine monétaire de la coopération à l'intégration.
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L'existence d'une obligation de coopérer n'est pas sans conséquences juridiques. Ainsi, l'article 156 TFUE (Traité CE, art. 140) confie à la Commission le soin de promouvoir une coopération étroite entre les États membres dans le domaine social. Sur cette base, la Commission avait instauré une procédure de communication préalable et de concertation sur les politiques migratoires vis-à-vis des États tiers. La Cour a rejeté un recours du Conseil contre cette procédure en estimant que cet article conférait à la Commission des pouvoirs implicites3. La Commission ne pouvait certes pas prendre de décision au fond, mais elle avait la possibilité de rendre la consultation préalable et la fourniture de renseignements obligatoire. Cette formule qui donne à la Communauté la mission d'encourager la coopération entre les États membres a été utilisée de manière systématique lors des élargissements de compétence prévus par le traité sur l'Union européenne et le traité d'Amsterdam. On la trouve reproduite dans les articles relatifs à l'éducation, la culture, la protection de la santé, l'emploi, la coopération douanière. Ainsi, dans ces secteurs, l'harmonisation des législations nationales est en principe exclue et l'intervention de la Communauté prend essentiellement la forme de mesures organisant la concertation et de programmes destinés à soutenir financièrement la coopération entre les États membres. On parle souvent dans ces domaines de compétences complémentaires ou d'appui pour indiquer que l'intervention de l'Union ne fait que compléter l'action des États membres qui, elle, demeure essentielle. De même, le Conseil européen de Lisbonne de mars 2000 a mis en place une « méthode de coordination ouverte » en matière d'emploi, de réforme économique et de cohésion sociale. Cette méthode repose sur la fixation d'objectifs assortis de calendriers et, le cas échéant, d'indicateurs pour mesurer les performances. Il appartient aux États membres de développer leurs politiques dans ce cadre, cette démarche étant accompagnée d'un suivi et d'un examen par les pairs (peers'review). La méthode est dite ouverte parce qu'elle associe les partenaires sociaux et la société civile au processus. Ainsi, l'idée selon laquelle le cadre communautaire serait caractérisé par l'intégration n'est pas exacte, car il peut être aussi utilisé pour renforcer la coopération entre les États membres.
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S'agissant de la coopération dans des domaines qui n'entrent pas dans le champ du traité communautaire, certains ont manifesté la crainte de voir ce type de coopération entraîner un glissement de l'intégration vers l'intergouvernemental. On se souvient des appréhensions exprimées lors de la création du Conseil européen qui aurait pu avoir comme effet de placer l'intégration européenne sous un chapeau intergouvernemental. L'analyse n'était pas dépourvue de tout fondement et le Conseil européen a pu, avant que la situation ne se stabilise, paraître jouer un rôle perturbateur dans le mécanisme institutionnel. Mais s'il a pu avoir cet effet à l'époque, c'est que le pôle institutionnel communautaire était déjà affaibli auparavant ou, plus exactement, n'avait pu s'affirmer comme prévu après l'entrée en vigueur du traité CEE. Cependant, c'est à travers le mécanisme du Conseil européen qu'ont pu être réalisés des progrès que l'on n'aurait pas jugés possibles auparavant, comme l'élection du Parlement européen au suffrage universel direct ou les mutations institutionnelles contenues dans l'Acte unique. L'habitude de la coopération, la confiance mutuelle qui en résulte malgré les oppositions conjoncturelles, l'accord qui s'établit progressivement sur les objectifs contribuent à ce passage de la coopération à l'intégration. Les réticences sont aujourd'hui bien oubliées et chacun s'accorde à reconnaître le rôle irremplaçable du Conseil européen tant par les initiatives qu'il prend que par les orientations qu'il donne à l'action des institutions. La normalisation du Conseil européen a été menée à son terme par la constitution, puis par le traité de Lisbonne, qui en font une institution.
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En outre, la coopération peut exploiter l'appareil institutionnel communautaire. C'était bien entendu le cas de la coopération organisée dans le cadre des titres V et VI du traité sur l'Union européenne avant Lisbonne, mais cette donnée s'applique également à la coopération intergouvernementale classique. Ainsi, la Cour a confirmé la possibilité pour les États membres de charger la Commission de tâches particulières lorsqu'ils réalisent une opération d'aide humanitaire : « L'article 155, quatrième tiret, [aujourd'hui supprimé] du traité n'empêche pas en effet les États membres de confier à la Commission la mission de veiller à la coordination d'une action collective entreprise par eux sur la base d'un acte de leurs représentants réunis au sein du Conseil »4.
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